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TITRE : OC - RÉPARATION ET ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS VOLVO PENTA. 
MODIFICATION 001 
 
Inclus dans la présente modification : 

1. Question et réponse 1 
2. Changement #1 à la Demande d’offres à commandes 

 

QUESTIONS ET RÉPONSES 
 
Question 1  
Pourriez-vous s'il vous plaît confirmer si nous avons la possibilité de négocier les clauses qui seront en 
vigueur lors de l’émission de l’offre à commandes?  
Par exemple, le montant spécifié en vertu de la clause de limitation de responsabilité (7B.11) semble 
onéreux par rapport à la valeur de l’offre à commandes. S'il est possible de modifier les termes et 
conditions, pourriez-vous indiquer la période et la manière de soumettre de telles modifications? 
 

Réponse : Si vous avez des préoccupations en lien avec les exigences de la Demande d’offres à 
commandes, la façon de procéder est de soumettre une question écrite au responsable de l’offre à 
commandes, en conformité avec la clause « 2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres 
à commandes ». 
 
Les demandes doivent être soumises au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture de la 
demande d'offres à commandes. Pour ce qui est des demandes reçues après ce délai, il est 
possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Nous ne pouvons pas modifier la clause de limitation de responsabilité (7B.11) pour des raisons 
d’uniformité, car il s’agit d’un standard national. 

              

CHANGEMENT #1 (À LA DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES) 
 
L’ANNEXE C - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE - est modifiée comme suit : 
 

Supprimer :  L’ANNEXE C - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE – en entier. 
 
Insérer :   L’ANNEXE C - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE – fournie à la fin de 

la présente modification. 

              

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 
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ANNEXE C - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 

 
 
C.1 Assurance de responsabilité civile commerciale  
 
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

a)  Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur.  

c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.  

j) Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 
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C.2 Assurance responsabilité des réparateurs de navires  
 
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance 

responsabilité de réparateurs de navires d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour 
un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
10,000,000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2. La police d'assurance responsabilité des réparateurs de navires doit comprendre les éléments 

suivants :  
 

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme 
suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
b) Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à 

tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et Océans Canada - 
Garde côtière canadienne et par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
relativement à toute perte ou dommage au navire, peu importe la cause. 

 
c) Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente 

(30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

 
d) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 

renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

 
e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 


